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Dénonciation par lettre du 10 décembre 2021 
de la SIFPAF de l’accord du 29 novembre 2018 relatif au rapprochement des 

champs conventionnels

NOR : ASET2250448M

IDCC : 1987, 2728

Syndicat des industriels fabricants de pâtes ali-
mentaires de France (SIFPAF) 
Tour de l’Horloge,
4, place Louis-Armand,
75603 Paris Cedex 12

Paris, le 10 décembre 2021.

Madame, Monsieur,

En application de l’article 4 de l’accord professionnel du 29 novembre 2018 relatif au rappro-
chement des champs conventionnels de la branche des pâtes alimentaires sèches et couscous 
non préparé (IDCC  1987) avec la branche des sucreries, sucreries-distilleries et raffineries de 
sucre (IDCC 2728), le syndicat des industriels fabricants de pâtes alimentaires de France (SIFPAF) 
dénonce ledit accord en totalité en tant qu’organisation patronale signataire. Les raisons en ont été 
données préalablement aux signataires et aux non-signataires, elles sont résumées ci-dessous.

Depuis trois ans, la dégradation économique du secteur est importante et durable : cela rend 
fragile la situation du SIFPAF lui-même, notamment du fait du rôle de négociateur que lui ouvre 
l’accord de champ signé avec le syndicat national des fabricants de sucre (SNFS) et qu’il ne 
pourra assumer dans le futur.

Au moment de la négociation en 2018, le SIFPAF pouvait légitimement penser que le regrou-
pement de ces deux secteurs SNFS et SIFPAF serait suffisant pour être durable. Il s’avère, au vu 
des objectifs du ministère du Travail, à savoir parvenir à un chiffre entre 100 et 80 branches natio-
nales à l’avenir, qu’un ensemble d’un peu plus de 5 000 salariés devra nécessairement intégrer 
d’autres regroupements. Le SIFPAF ne peut s’engager sur un regroupement qui risque de ne 
pas aboutir dans les 5 ans, dans la mesure où il se verrait imposer un second regroupement qui 
créerait de grandes difficultés dans l’organisation successive des engagements conventionnels.
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Le SIFPAF opère le choix d’aller, après procédure de dénonciation, vers un ensemble de sec-
teurs dont la dimension est plus vaste, secteur initialement désigné au SIFPAF comme prio-
ritaire par le ministère lui-même (à savoir la convention collective des 5 branches « Industries 
alimentaires diverses »).

En conséquence, par la présente lettre recommandée avec AR, le SIFPAF fait courir le délai 
de préavis, d’une durée de trois mois, indiquant et précédant la dénonciation de l’accord du 
29 novembre 2018. Cela comporte dans les mêmes conditions la mise en cause ipso facto de 
l’accord de méthode du 23 mai 2019 qui n’aura plus d’objet dès lors que la dénonciation de 
l’accord du 29 novembre 2018 sera effective, à l’issue du préavis. Le seul objectif de l’accord du 
29 novembre 2018 étant le regroupement de deux secteurs – le SIFPAF et le SNFS – cet accord 
n’a plus d’objet, du fait de la notification de la dénonciation par le SIFPAF.

La liberté de dénoncer est confirmée par l’absence de condition mise dans l’accord à la dénon-
ciation par une seule organisation patronale (ou salariale), sachant que côté patronal, deux orga-
nisations sont signataires de l’accord du 29 novembre 2018.

Cette lettre recommandée avec AR de dénonciation est adressée au SNFS, à la FGTA FO et à 
la FNAF CGT, signataires. Elle est également adressée pour informer la FNA CFE-CGC Agro et 
la FGA CFDT signataires de l’accord de méthode du 23 mai 2019 relatif au rapprochement des 
branches identifiées IDCC 2728 et 1987.

La présente dénonciation fait l’objet du dépôt au ministère du travail prévu par l’article L. 2261-9 
CT et conformément à l’article D. 2231-2 CT (support papier et version électronique) et à la 
DREETS.

Copies des deux accords concernés sont jointes à chaque lettre recommandée avec AR de 
dénonciation.

Nous vous prions de croire, Madame, Monsieur, à l’assurance de notre haute considération.

Président du SIFPAF
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